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ENTRE LA THÉOLOGISATION 
DU POLITIQUE ET LA POLITISATION 
DU THÉOLOGIQUE : EN LISANT 
CARL SCHMITT 
François Nault 
Faculté de théologie et de sciences religieuses 
Université Laval, Québec 
RÉSUMÉ : L’auteur analyse la notion de théologie politique chez Carl Schmitt. Reconnaissant 
l’impossibilité d’isoler le politique du religieux, l’auteur se demande s’il y a une théologie 
sous-jacente à la pensée de Schmitt, et cherche à en dégager les principaux axes. 
ABSTRACT : The author analyses the notion of political theology in the works of Carl Schmitt. Rec-
ognizing that the political and the religious are inextricably linked, Nault examines Schmitt’s 
“decisionism” with a view to uncovering its theological dimensions. 
______________________  
Peut-on dire que la religion s’est simplement effa-
cée devant la politique (pour ne survivre qu’à sa pé-
riphérie), sans se demander ce que signifiait autre-
fois son investissement dans l’ordre politique ? Ou 
bien ne faut-il pas supposer que cet investissement 
fut si profond qu’il en est devenu méconnaissable à 
ceux-là mêmes qui jugent ses effets épuisés1 ? 
Si nous sommes sortis du religieux, dans tous les 
sens du terme, il ne nous a pas quittés, et peut-être, 
toute terminée que soit sa course efficace, n’en 
aurons-nous jamais fini avec lui2. 
e programme de désintrication du religieux et du politique a-t-il été mené à son 
terme ? Ou y aurait-il lieu de parler d’une certaine « permanence du théologico-
politique », pour reprendre l’expression de Claude Lefort ? Bien qu’il ait donné à son 
titre une forme interrogative, Lefort tend à penser « qu’en dépit des changements 
                                       
 1. Claude LEFORT, « Permanence du théologico-politique ? », dans Essais sur le politique (XIXe-XXe siècles), 
Paris, Seuil, 1981, p. 278. 
 2. Marcel GAUCHET, Le désenchantement du monde. Une histoire politique de la religion, Paris, Gallimard 
(coll. « Bibliothèque des sciences humaines »), 1985, p. 67. 
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advenus, le religieux se conserve » — « sous les traits de nouvelles croyances, de 
nouvelles représentations » — et qu’il peut dès lors « faire retour à la surface, sous 
des formes traditionnelles ou inédites ». Encore convient-il non seulement de bien 
saisir la nature de ce « retour à la surface » du religieux, qui n’équivaut pas à un 
simple « retour de la religion », mais de prendre position à son égard. Cette prise de 
position elle-même suppose une interprétation de la « modernité », une interprétation 
de sa provenance et de son devenir. 
Lefort reconnaît dans la matrice « théologico-politique » le lieu d’élaboration des 
concepts de la modernité et rejette la compréhension libérale de la modernité comme 
rupture totale avec ce qui précède. Par ailleurs, pour Lefort, la modernité marquerait 
bel et bien un certain déplacement, qui serait aussi une chance pour le politique ; en 
d’autres termes, la modernité impliquerait un certain désenclavement du politique de 
son cadre « théologico-politique », cadre qui resterait néanmoins indépassable en tant 
qu’horizon de référence. La réflexion de Lefort participe de l’effort le plus récent 
pour poser à nouveaux frais la question du « théologico-politique », effort auquel des 
penseurs comme Pierre Manent et Marcel Gauchet auront également beaucoup contri-
bué3. Cette étape la plus récente du mouvement de réflexion autour du « théologico-
politique » a été précédée d’une première phase, associée notamment aux travaux de 
Carl Schmitt. Schmitt déplore avec autant de vigueur que Lefort les ravages du libé-
ralisme et la dépolitisation du monde à laquelle il œuvre ; il souscrit néanmoins, d’une 
certaine façon, à l’interprétation libérale de la modernité démocratique — modernité 
avec laquelle il cherche par ailleurs à rompre, en réactivant certains ressorts du 
« théologico-politique4 ». 
                                       
 3. Voir notamment : Pierre MANENT, La cité de l’homme, Paris, Fayard (coll. « L’esprit de la cité »), 1994 ; 
ID., « L’Europe et le problème théologico-politique », dans Histoire intellectuelle du libéralisme : dix le-
çons, Paris, Calmann-Lévy, 1987, p. 17-30 ; GAUCHET, Le désenchantement du monde ; ID., La religion 
dans la démocratie : parcours de la laïcité, Paris, Gallimard (coll. « Le Débat »), 1998. Pour une bonne 
synthèse, on pourra lire Jean-Claude MONOD, « Le “problème théologico-politique” au XXe siècle », Esprit 
(1999), p. 179-192. 
 4. Je retiens l’expression « théologico-politique » parce que c’est autour d’elle que les débats qui nous inté-
ressent se sont cristallisés, mais je mets toutefois l’expression entre guillemets pour souligner sa part d’équi-
vocité, notamment en ce qu’elle renvoie confusément à une discipline académique : la théologie. Notant 
que l’expression « théologico-politique » voulait évoquer « la prétention du divin à frapper de plein fouet, 
sans nulle médiation rationnelle, le champ du politique », Rémi Brague suggère d’utiliser plutôt le terme 
« théo-politique ». Brague précise que la théologie, comme « façon pour le divin de passer par le prisme du 
discours (logos) », est une invention proprement chrétienne : « Elle constitue la particularité d’une religion 
déterminée, le christianisme, et est absente des autres religions. Dans ces dernières, on trouve bien sûr des 
“sciences religieuses”, rituelles, juridiques ou mystiques, qui peuvent atteindre un très haut niveau d’élabo-
ration et de technicité. Mais le projet d’une élucidation rationnelle de la divinité, la dialectique du “croire” 
et du “comprendre” […] est propre au christianisme. » En ce sens, l’idée d’un problème « théologico-
politique » serait trop chrétienne : « On n’a […] pas le droit de plaquer sur le judaïsme ou l’islam, une pro-
blématique qui leur est par définition étrangère. Il faudrait même se demander si l’avènement d’une théo-
logie dans le christianisme n’aurait pas été rendu possible par la façon dont cette religion a opéré et réfléchi 
l’articulation du divin sur l’action humaine » (Rémi BRAGUE, La loi de Dieu : histoire philosophique d’une 
alliance, Paris, Gallimard, 2005, p. 16-17). Cette dernière hypothèse rejoint, me semble-t-il, une intuition 
de Marcel Gauchet : « […] plus la présence du plus haut que l’homme se fait sentir parmi les hommes, plus 
irrésistiblement son absence s’évoque. Émerge de la sorte, engendré par le jeu interne de la structure sociale, 
l’espace potentiel d’une théologie, c’est-à-dire d’une spéculation sur l’absent » (GAUCHET, Le désenchan-
tement du monde, p. 34-35 ; je souligne). Sur l’idée d’un « spécifique chrétien » au regard du « problème  
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C’est à l’analyse, tout à fait partielle et préliminaire, des voies d’interprétation 
ouvertes par Schmitt que je voudrais m’attacher ici. Il s’agira de penser à la fois avec 
et contre Schmitt, reconnaissant à ce penseur à la fois une grande lucidité, dont il y a 
encore beaucoup à apprendre, je pense, et un aveuglement, voire une malhonnêteté, 
qui appelle une lecture déconstructive, de la part notamment du théologien chrétien. 
Cherchant à justifier la nécessité d’une lecture de la pensée schmittienne, Jacques 
Derrida note qu’elle suppose deux convictions, que je fais mienne : la première con-
viction touche le lien entre la pensée de Schmitt sur le politique et ses engagements 
dans la politique (en l’occurrence ses compromissions avec le régime nazi5) ; la se-
conde conviction touche la nécessité de faire une « lecture sérieuse » de l’œuvre de 
Schmitt, malgré tout, pour autant qu’on y trouve une pensée nourrie de « la tradition 
la plus riche de la culture théologique, juridique, philosophique, politique de l’Eu-
rope, dans le sol d’un droit européen dont ce penseur […] s’est voulu le dernier dé-
fenseur acharné », avec la lucidité propre de celui qui a peur et qui a « le courage de 
sa peur6 ». 
Avec Schmitt et à la suite de ses lecteurs récents, notamment Derrida, il s’agira 
de reconnaître l’impossibilité d’isoler le politique du religieux : « Les concepts fon-
damentaux qui nous permettent souvent d’isoler ou de prétendre isoler le politique 
[…] restent religieux ou en tout cas théologico-politiques », écrit Derrida dans « Foi 
et savoir7 », se référant explicitement à la pensée de Schmitt8. C’est sur la base d’une 
                                       
théologico-politique », voir également Bernard BOURDIN, « La révélation chrétienne ou le retournement 
théologico-politique », Irenikon, 73 (2000), p. 298-315. 
 5. Voir notamment : J. HABERMAS, « Le besoin d’une continuité allemande. Carl Schmitt dans l’histoire des 
idées politiques », Les Temps Modernes (juin 1994), p. 26-35 ; Olivier BEAUD, Les derniers jours de Wei-
mar. Carl Schmitt face à l’avènement du nazisme, Paris, Descartes & Cie, 1997. Pour la biographie intel-
lectuelle et politique de Schmitt, voir : David CUMIN, Carl Schmitt. Biographie politique et intellectuelle, 
Paris, Cerf (coll. « Passages »), 2005 ; Gopal BALAKRISHNAN, The Enemy. An Intellectual Portrait of Carl 
Schmitt, London, New York, Verso, 2000. Sur l’antisémitisme de Schmitt, on pourra lire les témoignages 
du philosophe juif Jacob Taubes ; Jacob TAUBES, La théologie politique de Paul : Schmitt, Benjamin, 
Nietzsche et Freud, trad. M. Köller et D. Séglard, Paris, Seuil (coll. « Traces écrites »), 1999 [1993] ; ID., 
En divergent accord. À propos de Carl Schmitt, trad. Philippe Ivernel, Paris, Payot & Rivages, 2003. 
 6. Pour Derrida, Schmitt a « multiplié de précieux coups de sonde dans le monde redoutable qui s’annonçait, 
dès les années vingt de ce siècle. Comme si la peur de voir venir ce qui vient en effet avait aiguisé le regard 
d’un guetteur assiégé ». Ainsi, « la lucidité et la peur n’ont pas seulement poussé un veilleur terrifié et in-
somniaque à anticiper les tempêtes et les séismes qui allaient bouleverser le champ historique, l’espace po-
litique, les frontières des concepts et des pays, l’axiomatique du droit européen, les liens entre le tellurique 
et le politique, la technique et la politique, les médias et la démocratie parlementaire, etc. Du coup, un tel 
“veilleur” aurait été plus sensible que tant d’autres à la fragilité, à la précarité “déconstructible” des struc-
tures, des frontières et des axiomes qu’il voulait à tout prix protéger, restaurer ou “conserver” » (Jacques 
DERRIDA, Politiques de l’amitié, Paris, Galilée [coll. « La philosophie en effet »], 1994, p. 102). Sur la justi-
fication d’une lecture de Schmitt, voir aussi Étienne BALIBAR, « Le Hobbes de Schmitt, le Schmitt de Hob-
bes », dans Carl SCHMITT, Le Léviathan dans la doctrine de l’État de Thomas Hobbes, Paris, Seuil, 2002, 
p. 7 et suiv. 
 7. Jacques DERRIDA, « Foi et savoir : les deux sources de la “religion” aux limites de la simple raison », dans 
ID. et Gianni VATTIMO, La religion, Paris, Seuil, 1996, p. 38. 
 8. « Dans une des tentatives les plus rigoureuses pour isoler en sa pureté la sphère du politique (notamment 
pour la séparer de l’économique et du religieux), afin d’identifier le politique et l’ennemi dans les guerres de 
religion, telles les croisades, Carl Schmitt devait admettre que les catégories apparemment les plus pure-
ment politiques auxquelles il avait recours étaient le produit d’une sécularisation ou d’un héritage théolo-
gico-politiques » (DERRIDA, « Foi et savoir », p. 38). 
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lecture de Schmitt que Derrida est amené à penser que « les formes inédites des ac-
tuelles guerres de religion pourraient impliquer aussi des contestations radicales de no-
tre projet de délimitation du politique. Elles seraient alors une réponse à ce que notre 
idée de la démocratie, par exemple, avec tous ses concepts juridiques, éthiques et po-
litiques associés, […] comporte encore de religieux, héritant en vérité d’une souche 
religieuse déterminée9 ». Comme le christianisme est la « souche religieuse détermi-
née » évoquée par Derrida, les théologiens chrétiens se trouvent convoqués de façon 
toute particulière à réfléchir aux ressorts politiques du christianisme. C’est de ce point 
de vue, du lieu d’une théologie chrétienne, qu’il faut aujourd’hui penser avec et contre 
Schmitt, avec et contre sa théologie politique10. 
* 
*     * 
Mais, justement, en quel sens peut-on parler de la théologie politique de Carl 
Schmitt ? Qu’entend-on par là exactement ? 
D’entrée de jeu, il faut souligner le caractère tout à fait équivoque de l’expression 
« théologie politique ». Schmitt lui-même le reconnaît dans sa Théologie politique, 
quand il note que « la théologie politique est un domaine extrêmement polymorphe » : 
« […] elle a deux faces distinctes, une face théologique et une face politique ; cha-
cune induit ses notions spécifiques. Cette double face est déjà présente du simple fait 
des mots reliés dans l’expression11. » Le fait que la théologie politique recouvre « un 
domaine aussi biface et aussi bipolaire » appelle, selon Schmitt, un travail d’éclaircis-
sement préalable à une « discussion objective » : une telle discussion n’apparaît pos-
sible « qu’à partir du moment où les énoncés sont univoques et où les questions comme 
les réponses sont clairement précisées12 ». Or, dans le texte schmittien lui-même, la 
notion de théologie politique a plus d’un sens : une lecture attentive révèle en effet 
qu’une notion strictement descriptive côtoie — et recouvre parfois — une notion pro-
prement polémique ou politique13. Cette double notion renvoie d’une certaine façon à 
la division même du livre de Schmitt qui nous est donné sous le titre Théologie 
                                       
 9. Ibid. 
 10. Alors même que je procède à un certain découpage dans l’œuvre de SCHMITT, en privilégiant deux livres 
(Théologie politique et La notion de politique), je crois qu’il est possible d’étendre à l’ensemble de l’œuvre 
ce qui sera avancé ici. Je tends donc à privilégier l’hypothèse de la « continuité de l’œuvre » de Heinrich 
Meier par rapport à l’hypothèse de Hans BARION, qui décèle une évolution de la position de Schmitt au 
regard de la théologie politique (liée à sa prise de distance progressive avec le catholicisme). Voir : Hein-
rich MEIER, The Lesson of Carl Schmitt. Four Chapters on the Distinction between Political Theology and 
Political Philosophy, trad. Marcus Brainard, Chicago, University of Chicago Press, 1998 ; H. BARION, Kir-
che und Kirchenrecht, Paderborn, Ferdinand Schöningh, 1984. 
 11. Carl SCHMITT, Théologie politique, trad. Jean-Louis Schlegel, Paris, Gallimard (coll. « Bibliothèque des 
sciences humaines »), 1988, p. 117. Dans sa préface à cet ouvrage, SCHLEGEL évoque pour sa part « la 
grande plasticité de [la] notion de “théologie politique” » (p. 7). 
 12. SCHMITT, Théologie politique, p. 117. 
 13. Voir Jean-François KERVÉGAN, « L’enjeu d’une “théologie politique” : Carl Schmitt », Revue de métaphy-
sique et de morale, 100 (1995), p. 204. 
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politique, livre qui rassemble en fait deux écrits, écrits à près de cinquante ans de dis-
tance, et dans des contextes bien différents. 
La première Théologie politique, celle de 1922, a surtout recours à la notion des-
criptive de théologie politique. Schmitt y avance la thèse, maintenant célèbre, que la 
modernité se définit, non pas comme la liquidation du théologique, mais comme le 
transfert des grands concepts théologiques à la théorie de l’État : « Tous les concepts 
prégnants de la théorie moderne de l’État sont des concepts théologiques sécularisés. 
Et c’est vrai non seulement de leur développement historique, parce qu’ils ont été 
transférés de la théologie à la théorie de l’État […], mais aussi de leur structure systé-
matique, dont la connaissance est nécessaire pour une analyse sociologique de ces 
concepts14. » Ainsi la thèse de Schmitt ne se présente pas comme une thèse théolo-
gique, la perspective relevant apparemment d’une simple « sociologie des concepts 
juridiques ». Le présupposé de cette approche est une « conceptualité radicale », dans 
les termes de Schmitt, c’est-à-dire « une logique poussée jusqu’au métaphysique et au 
théologique » : « L’image métaphysique qu’un âge se fait du monde a la même struc-
ture que ce qui lui paraît l’évidence même en matière d’organisation politique15. » Il 
s’agit ainsi pour Schmitt de dégager les liens unissant la structure de la conceptualité 
juridique d’une époque et une structure théologico-métaphysique donnée, de porter 
au jour leur isomorphisme, et non pas d’établir un rapport de causalité entre elles. À 
vrai dire, c’est là une lecture « faible » de la première Théologie politique de Schmitt, 
lecture qu’il a lui-même voulu imposer par la suite16. Ainsi, dans sa deuxième Théo-
logie politique (parue en 1969), il écrit dans une note destinée à préciser le sens de 
son étude de 1922 : « Tout ce que j’ai avancé concernant le thème de la Théologie po-
litique relève des affirmations d’un juriste sur une proximité de structure systéma-
tique, s’imposant du point de vue de la théorie et de la pratique du droit, entre con-
cepts théologiques et concepts juridiques. On se meut dans la sphère de la recherche 
en histoire du droit et en sociologie17. » Dans la même note, Schmitt ajoute qu’il s’ex-
primait d’un lieu « non théologique » : « Je n’oserais pas, non-théologien que je suis, 
entamer un débat avec des théologiens sur des questions comme la Trinité18. » Il 
faudra revenir plus tard sur ces affirmations de Schmitt, mais insistons pour l’instant 
sur le caractère assez limité de la thèse soutenue dans sa première Théologie poli-
tique, du moins telle qu’il en resitue le propos après-coup. C’est une thèse limitée 
pour autant qu’il s’agit simplement d’établir une « proximité de structure systéma-
tique » entre des concepts théologiques et des concepts juridiques. 
En décrivant son entreprise dans ces termes, Schmitt refuse implicitement la lec-
ture « forte » que l’on pourrait en faire et qui consisterait plutôt à dégager la fonda-
tion religieuse du politique ou encore à montrer le caractère dérivé de la pensée 
                                       
 14. SCHMITT, Théologie politique, p. 46. 
 15. Ibid., p. 55. 
 16. Jean-François Courtine, pour un, considère qu’il s’agit là d’une position de « repli » ; voir Jean-François 
COURTINE, « À propos du “problème théologico-politique” », Droits : revue française de théorie juridique, 
18 (1993), p. 168. 
 17. SCHMITT, Théologie politique, p. 160. 
 18. Ibid. 
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politique au regard de son horizon théologique d’appartenance. Or, si l’on ne procède 
pas à cette lecture forte du projet de Schmitt, il devient difficile de comprendre l’im-
portance de sa critique des processus de « neutralisation ». Ne faut-il pas alors recon-
naître que l’expression « théologie politique » n’est pas seulement un concept descrip-
tif, mais qu’il renvoie à la thèse, plus dérangeante, d’un enracinement « théologique » 
du politique ? 
* 
*     * 
Ainsi, par-delà sa portée descriptive, l’expression « théologie politique » serait un 
véritable concept polémique, servant à Schmitt dans son combat contre des pensées 
ayant pu s’édifier contre la théologie. Comme le note J.-C. Monod, « l’un des enjeux 
de la théologie politique de Schmitt est bien de montrer aux libéraux, aux marxistes, 
aux anarchistes que leur pensée repose elle aussi sur un certain acte de foi, fût-il 
“antithéologique”, et que par là leurs doctrines sont tout aussi théologiques que les 
pensées qu’ils combattent, qui ont au moins pour elles d’être conscientes de leurs 
fondements théologiques19 ». De fait, dans La notion de politique (1963), Schmitt in-
siste largement sur les présupposés anthropologico-théologiques — ou le « credo an-
thropologique » — de toute pensée politique : « On peut analyser toutes les doctrines 
politiques en fonction de leur anthropologie sous-jacente et les classer selon que, con-
sciemment ou non, elles posent en hypothèse un homme corrompu de nature ou un 
homme bon de nature20. » Déjà dans sa première Théologie politique, Schmitt affir-
mait que « toute idée politique prend d’une manière ou d’une autre position sur la 
“nature” de l’homme et présuppose qu’il est ou “bon par nature” ou “mauvais par 
nature”. On n’échappe qu’en apparence au problème en évoquant des explications pé-
dagogiques ou économiques21. » 
Dès lors, l’expression « théologie politique » peut aussi servir à qualifier une pen-
sée politique comme celle de Schmitt, qui revendique ou assume son origine théolo-
gique. Les théologoumènes auxquels Schmitt va se référer peuvent être saisis comme 
des voies nous menant au plus près de sa pensée politique. Il n’est pas innocent que 
Schmitt renvoie fréquemment à la croyance chrétienne en un Dieu tout-puissant, de-
venu le « législateur omnipotent » dans le cadre de la théorie juridique moderne. 
Schmitt insiste sur cette analogie, traditionnelle dans la pensée politique moderne, 
entre l’omnipotence divine et le pouvoir souverain, pour montrer comment elle a été 
progressivement effacée : la pensée libérale a désenchanté le politique et le théolo-
gique, invalidant la référence à un Dieu transcendant et privant le souverain de son 
pouvoir absolu. 
                                       
 19. Jean-Claude MONOD, La querelle de la sécularisation : théologie politique et philosophies de l’histoire de 
Hegel à Blumenberg, Paris, Vrin, 2002, p. 143-144. 
 20. Carl SCHMITT, La notion de politique. Théorie du partisan, trad. Marie-Louise Steinhauser, Paris, Flam-
marion (coll. « Champs »), 1992, p. 101. 
 21. ID., Théologie politique, p. 65. 
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Dans le même sens, Schmitt évoque le cas de la « situation exceptionnelle », qu’il 
rapporte au cas du miracle. Nous arrivons ici au cœur de la théorie politique de 
Schmitt : le décisionnisme22. Ayant avancé que « la situation exceptionnelle a pour la 
jurisprudence la même signification que le miracle pour la théologie23 », Schmitt 
décrit, pour la regretter, « l’évolution qu’ont connue les idées concernant la philoso-
phie de l’État au cours des derniers siècles » : « […] l’idée de l’État de droit moderne 
s’impose avec le déisme, avec une théologie et une métaphysique qui rejettent le 
miracle hors du monde et récusent la rupture des lois de la nature, rupture contenue 
dans la notion de miracle et impliquant une exception due à une intervention directe, 
exactement comme elles récusent l’intervention directe du souverain dans l’ordre 
juridique existant. Le rationalisme de l’Aufklärung condamna l’exception sous toutes 
ses formes24. » 
Schmitt réagit à cette tentative libérale d’occulter le problème de la souveraineté 
au nom d’un système normatif abstrait. Il critique la conception formelle et positiviste 
du droit, qui considère la loi indépendante des enjeux éthiques et surtout politiques. Il 
s’élève contre une conception de l’ordre légal comme reposant sur « la puissance nor-
mative du factuel » et il affirme que l’ordre juridique s’instaure par le biais d’une dé-
cision : le problème de la souveraineté est le problème d’un pouvoir qui se confirme 
dans une décision, une décision qui peut s’inscrire dans le cadre de normes prééta-
blies mais aussi dans la suspension de ces normes, dans une situation d’exception. 
Pour Schmitt, la souveraineté est fondée sur la seule décision du souverain, elle ne 
peut souffrir d’une limitation quelconque, comme celle que voudrait lui imposer une 
norme préétablie : si bien que, « considérée d’un point de vue normatif, la décision 
est née d’un néant25 ». Pour Schmitt, le moment de la décision est un moment propre-
ment créateur, on ne peut le déduire du contenu de la norme. 
Schmitt s’intéresse à l’état d’exception — c’est par ce biais qu’il définit l’auto-
rité26 —, parce que cet état révèle l’autonomie de la décision à l’égard de la norme 
juridique : « L’exception, c’est ce qu’on ne peut subsumer ; elle échappe à toute for-
mulation générale, mais simultanément elle révèle un élément formel spécifique de 
nature juridique, la décision, dans son absolue pureté27. » Et si Schmitt insiste tant sur 
l’enracinement proprement théologique des conceptions politiques de la modernité, 
c’est qu’il souhaite réactiver ce moment de la décision, qui est pour lui le moment du 
politique, et aller contre la recherche de la neutralité caractérisant l’évolution mo-
derne. 
                                       
 22. Sur le décisionnisme, voir notamment P. HIRST, « Carl Schmitt’s Decisionism », dans Chantal MOUFFE, 
éd., The Challenge of Carl Schmitt, London, New York, Verso, 1999, p. 7-17. 
 23. SCHMITT, Théologie politique, p. 46. 
 24. Ibid. 
 25. Ibid., p. 42. 
 26. On connaît la phrase célèbre de Schmitt : « Est souverain celui qui décide de la situation exceptionnelle » 
(ibid., p. 15). 
 27. Ibid., p. 23. 
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* 
*     * 
Pour bien saisir la lecture que Schmitt propose du tournant moderne, il peut être 
utile de s’attarder un peu au texte d’une conférence de 1929 intitulée : « L’ère des neu-
tralisations et des dépolitisations28 ». Dans ce texte, Schmitt avance que la modernité a 
vu se succéder quatre grandes époques : l’époque théologique (seizième siècle), l’épo-
que métaphysique (dix-septième siècle), l’époque humaniste et morale des Lumières et 
de la rationalisation (dix-huitième siècle) et enfin l’époque économique (dix-neuvième 
siècle). Suivant Schmitt, ce qui constitue une époque est la prédominance d’un secteur 
sur les autres et les transmutations que ce secteur central fait subir aux autres secteurs29. 
Selon Schmitt, le passage d’une époque à une autre peut être expliqué par la re-
cherche d’une neutralité : un secteur cesse d’être central quand il provoque des con-
flits tels qu’aucun accord n’apparaît possible. Par ailleurs, les passages d’une époque 
à une autre n’ont pas tous la même portée. Ainsi Schmitt considère que le passage de 
l’ère théologique à l’ère métaphysique a constitué un tournant véritablement décisif : 
« Je tiens que le tournant intellectuel le plus marqué et le plus lourd de conséquences 
dans l’histoire européenne a été le passage, au dix-septième siècle, de la théologie 
chrétienne traditionnelle à un système scientifique naturel30. » Schmitt croit que ce pas-
sage « a déterminé l’orientation de toute l’évolution ultérieure jusqu’à nos jours » : 
« […] après les vaines disputes et controverses théologiques du seizième siècle, l’hu-
manité européenne se mit en quête d’un domaine neutre où la querelle pût s’apaiser et 
où il fût possible de s’entendre, de se mettre d’accord et de se convaincre mutuel-
lement ». C’est alors, poursuit Schmitt, qu’on se détourna « des argumentations et des 
concepts controversés de la théologie chrétienne traditionnelle pour construire un 
système naturel de la théologie, de la métaphysique, de la morale et du droit31 ». Le 
tournant du seizième siècle est décisif dans la mesure où c’est alors que commence 
une intense période de neutralisations, qui atteindra un sommet au vingtième siècle 
avec la neutralité absolue, ou supposée telle : la neutralité de la technique32. 
Ainsi, pour Schmitt, l’âge théologique par excellence, le seizième siècle, est aussi 
le siècle politique par excellence : le fondement décisionniste de l’ordre social a pu 
alors apparaître clairement, adossé à une notion forte — théologique — de souverai-
                                       
 28. Voir ID., La notion de politique, p. 129-151. Il serait intéressant de mettre en parallèle l’analyse politique 
que Schmitt propose dans ce texte avec la réflexion philosophique de Heidegger sur « l’époque des con-
ceptions du monde » ; voir Martin HEIDEGGER, « L’époque des “conceptions du monde” », dans Chemins 
qui ne mènent nulle part, Paris, Gallimard (coll. « Tel »), 1988, p. 99-146. 
 29. « Dès qu’un secteur prend une position centrale, les problèmes des autres secteurs sont résolus à partir de 
ce centre et tombent au rang des problèmes de second ordre, dont la solution sera automatique dès lors que 
les problèmes du secteur central seront résolus » (SCHMITT, La notion de politique, p. 139). 
 30. Ibid., p. 142. Pour une validation relative de la thèse de Schmitt, embrassant plus large que la simple his-
toire des idées, voir O. CHRISTIN, « Sortir des guerres de religion. L’autonomisation de la raison politique 
au milieu du XVIe siècle », Actes de la recherche en sciences sociales, 116-117 (1997), p. 24-38. 
 31. SCHMITT, La notion de politique, p. 143. 
 32. Voir notamment M. WEYEMBERGH, « Carl Schmitt et le problème de la technique », dans P. CHABOT et 
G. HOTTOIS, Les philosophes et la technique, Paris, Vrin, 2003. 
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neté. Quand on a cessé de décider pour commencer à discuter, interminablement, on 
a aussi renoncé à une notion forte de souveraineté, engageant une sortie progressive 
du politique33. Pour Schmitt, un pouvoir qui ne serait pas fondé « théologiquement », 
qui ne renverrait pas à une instance supérieure à la société elle-même, est condamné à 
se dissoudre ; quant au politique, il est destiné à se faire engloutir par un économisme 
et un libéralisme planétaire34. La théologie politique de Schmitt vise à contrer ce mou-
vement et à réaffirmer le politique ; ce projet est donc politique à plus d’un titre : non 
seulement en ce qu’il veut sauver le politique mais en ce qu’il le fait de manière po-
litique, en s’opposant violemment au libéralisme et à sa métaphysique techniciste35. 
Le processus historique décrit par Schmitt est celui d’une dépolitisation toujours 
plus radicale, qui menace la structuration du monde social et la part humaine de 
l’homme. Pour Schmitt, la disparition du théologique est dramatique : elle entraîne la 
disparition du moral, qui elle-même entraîne la disparition du politique36. Quant aux 
tentatives de fondation non théologique de légitimité, elles se trouvent d’emblée 
écartées par Schmitt, pour qui le caractère politique d’une décision est inséparable de 
sa fondation théologique. Cette décision, on l’a vu, porte sur l’état d’exception ; elle 
est également une décision prise sur l’ami et l’ennemi. 
* 
*     * 
Un ordre juridique et social renvoie toujours à la décision du souverain : décision 
de maintenir cet ordre ou de l’abolir, en décrétant l’état d’exception. Or, cette der-
nière décision ne peut être prise que pour une raison majeure, en l’occurrence pour se 
protéger d’un ennemi. 
C’est principalement dans La notion de politique que Schmitt développe l’idée 
que « la distinction spécifique du politique, à laquelle peuvent souvent se ramener les 
actes et les mobiles politiques, c’est la discrimination entre l’ami et l’ennemi37 ». Il 
rappelle également cette thèse dans sa deuxième Théologie politique : « Le critère du 
                                       
 33. Sur la critique du parlementarisme par Schmitt, voir notamment Carl SCHMITT, Parlementarisme et démo-
cratie, Paris, Seuil, 1988. 
 34. La lecture de Schmitt rejoint largement celle de Cornelius Castoriadis, alors même qu’il ne saurait être 
question, pour ce dernier, de réactiver des ressorts relevant du « théologico-politique » : « À partir du mo-
ment où émergent la philosophie et la politique, la dimension illusoire de la religion apparaît clairement. Il 
devient évident que la société et son institution n’ont pas de fondement transcendant, mais que la société 
est elle-même la source de sa loi. L’auto-institution de la société (qui a certes toujours eu lieu) devient ex-
plicite : nous faisons nos lois. Dès lors aussi apparaît le problème central de la démocratie, celui de son 
autolimitation. Il n’y a pas de loi divine, il n’y a pas de norme extra-sociale. Nous devons donc nous impo-
ser à nous-mêmes des limites, qui nulle part ne sont tracées d’avance. Autonomie veut dire rigoureusement 
autolimitation. Dans l’Occident contemporain il y a certes un recul immense de la religion ; mais il y a aus-
si crise du projet d’autonomie. Le capitalisme a réussi à instituer comme unique sens de la vie la consomma-
tion (illusoire à beaucoup d’égards), à dépolitiser et à privatiser presque entièrement les individus » (C. CAS-
TORIADIS, « Guerre, religion et politique », dans Une société à la dérive, Paris, Seuil, 2005, p. 226-227). 
 35. Voir Paul VALADIER, « Carl Schmitt : une théologie politique ? », Études (novembre 1996), p. 498. 
 36. Voir SCHMITT, Théologie politique, p. 73. 
 37. ID., La notion de politique, p. 64. 
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politique ne peut, encore aujourd’hui, être une nouvelle substance, une nouvelle “ma-
tière” ou encore un nouveau domaine objectif autonome. Le seul critère encore scien-
tifiquement utilisable est désormais le degré d’intensité d’une association ou d’une 
dissociation, c’est-à-dire la distinction entre ami et ennemi38. » Ainsi l’axiome fonda-
mental de Schmitt est que « l’être-politique du politique » tient à la figure de l’enne-
mi : si cet ennemi n’existait pas, il faudrait l’inventer, pour sauver le politique39. Les 
vrais ennemis, en tout cas les plus dangereux, ne seraient pas les ennemis politiques, 
mais les ennemis du politique. 
Si la discrimination de l’ami et de l’ennemi ne fournit pas une définition « exhaus-
tive ou compréhensive » du politique, elle constitue néanmoins « un principe d’iden-
tification qui a valeur de critère ». Cette discrimination entre l’ami et l’ennemi corres-
pond, dans le registre politique, à l’opposition du bien et du mal dans le registre moral, 
ou encore du beau et du laid dans le registre esthétique. Schmitt précise encore que 
« le sens de cette distinction de l’ami et de l’ennemi, c’est d’exprimer le degré extrême 
d’union ou de désunion, d’association ou de dissociation ; elle peut exister en théorie 
et en pratique sans pour autant exiger l’application de toutes ces distinctions morales, 
esthétiques, économiques ou autres40 ». Carl Schmitt a prévenu toutes les lectures fai-
bles qu’on pourrait éventuellement faire de sa thèse, en insistant sur la nécessité d’in-
terpréter les concepts d’ami et d’ennemi « dans leur sens concret, existentiel41 ». Ce ne 
sont pas là des « métaphores » ou encore des « symboles », et il importe de ne pas les 
atténuer en les interprétant dans une veine économique, psychologique, morale ou mili-
taire. L’ennemi de Schmitt n’est pas l’ennemi de Hobbes : c’est un « ennemi substan-
tiel42 ». 
Ainsi, la guerre — en tant que figure la plus forte et la plus concrète de l’affron-
tement — constitue une sorte d’idéal type de la situation politique : « Moyen extrême 
de la politique et ultime mobile de la décision souveraine, la guerre met en question 
la disposition au néant qu’est la mort comprise comme sacrifice de la vie pour l’État. 
Il est ainsi impossible d’exprimer une volonté réellement politique en renonçant par 
                                       
 38. ID., Théologie politique, p. 95-96. 
 39. « Pour Schmitt, commente Derrida, c’est en vérité le politique comme tel, ni plus, ni moins, qui n’existerait 
plus sans la figure de l’ennemi et sans la possibilité déterminée d’une véritable guerre. En perdant l’enne-
mi, on perdrait simplement le politique lui-même — et tel serait l’horizon de notre siècle après les deux 
guerres mondiales. […] L’invention de l’ennemi, voilà l’urgence et l’angoisse, voilà ce qu’il faudrait réus-
sir, en somme, pour re-politiser, pour mettre fin à la dépolitisation ; et là où l’ennemi principal, là où l’ad-
versaire “structurant” paraît introuvable, là où il cesse d’être identifiable, donc fiable, la même phobie 
projette une multiplicité mobile d’ennemis potentiels, substituables, métonymiques et secrètement alliés en 
eux : la conjuration » (DERRIDA, Politiques de l’amitié, p. 103). 
 40. SCHMITT, La notion de politique, p. 64. 
 41. Ibid., p. 66. 
 42. La question des rapports entre Schmitt et Hobbes est intéressante et complexe. Après avoir fait de Hobbes 
son allié, dans La notion de politique, Schmitt a peu à peu pris ses distances à l’égard du philosophe an-
glais. Le compte rendu qu’a fait Leo Strauss de La notion de politique y est manifestement pour beaucoup 
dans ce changement de cap ; voir L. STRAUSS, « Remarques sur La notion de politique de Carl Schmitt », 
dans SCHMITT, Parlementarisme et démocratie, p. 189-214. On lira également : Heinrich MEIER, Carl 
Schmitt, Leo Strauss et la notion de politique. Un dialogue entre absents, trad. F. Manent, Paris, Julliard 
(coll. « Commentaire »), 1990. 
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principe à utiliser ces moyens normaux de la politique que sont la puissance, la con-
trainte et, dans les cas exceptionnels, la violence43. » Avec la guerre, on parvient au 
plus près du politique pur, au terme de la réduction eidétique consistant à mettre entre 
parenthèses tout ce qui ne relève pas strictement du politique mais de la morale, de 
l’économie ou de la psychologie. Un seul registre non strictement politique continue 
néanmoins d’affecter cette notion de politique : le registre théologique ou anthropo-
logico-théologique. Il y aurait lieu ici d’interroger en profondeur l’importance de la 
figure paulinienne du Katechon (2 Th 2,3ss) pour la réflexion politique de Schmitt44, 
mais je voudrais plutôt m’attacher à l’arrière-plan anthropologico-théologique de la 
distinction entre ami et ennemi. 
La distinction de l’ami et de l’ennemi révèle l’opposition théologique de l’homme 
bon et de l’homme pécheur. C’est que la possibilité de l’hostilité fondamentale à 
l’égard de l’« ennemi substantiel », par laquelle Schmitt définit le politique, exclut 
l’optimisme anthropologique sur lequel repose le libéralisme. Une authentique théo-
rie politique postule nécessairement un homme dangereux, c’est-à-dire pécheur. Se 
trouve établie ainsi, par un nouveau biais, la relation entre une pensée du politique et 
son horizon théologique sous-jacent, ici la doctrine chrétienne de l’homme pécheur : 
« Tout comme la distinction entre l’ami et l’ennemi, le dogme théologique fondamen-
tal affirmant le péché du monde et l’homme pécheur aboutit (tant que la théologie ne 
s’est pas dégradée en morale normative pure ou en pédagogie, et le dogme en pure 
discipline) à répartir les hommes en catégories, à marquer les distances, et il rend im-
possible l’optimisme indifférencié propre aux conceptions courantes de l’homme45. » 
La référence à une dégradation de la théologie n’est pas innocente ; elle tient à l’équa-
tion qu’établit Schmitt entre la réflexion théologique et la donnée chrétienne d’une 
corruption de l’homme : « […] le théologien cesse d’être théologien s’il cesse de 
penser que les hommes sont pécheurs ou qu’il leur faut une rédemption, s’il ne dis-
tingue plus les rachetés des non-rachetés, les élus de ceux qui ne le sont pas46 ». En 
fait, pour Schmitt, l’existence même du théologien, comme du prêtre et de l’homme 
politique, tient au fait que le monde n’est pas bon. Un monde qui serait bon serait un 
monde où régneraient la paix et l’harmonie entre tous ; un tel monde ne saurait que 
faire des théologiens et des politiciens ! 
En définitive, on voit bien qu’il y a non seulement une « corrélation de méthode 
entre postulats théologiques et postulats politiques », mais un véritable « apport théolo-
gique47 » au politique. C’est l’un des versants de la thèse de la théologie politique de 
                                       
 43. Jacky HUMMEL, Carl Schmitt. L’irréductible réalité du politique, Paris, Michalon (coll. « Le bien com-
mun »), 2005, p. 37-38. 
 44. Schmitt se réfère au Katechon notamment dans : Carl SCHMITT, Le nomos de la terre dans le droit des 
gens du jus publicum europaeum, trad. Lilyane Deroche-Gurcel, Paris, PUF (coll. « Léviathan »), 2001 ; 
ID., Glossarium. Aufzeichnungen der Jahre 1947-1951, Berlin, Duncker & Humblot, 1991. Sur cette ques-
tion, voir notamment : MEIER, The Lesson of Carl Schmitt, p. 160 et suiv. ; Théodore PALÉOLOGUE, Sous 
l’œil du Grand Inquisiteur : Carl Schmitt et l’héritage de la théologie politique, Paris, Cerf (coll. « Passa-
ges »), 2004, p. 59-66. 
 45. SCHMITT, La notion de politique, p. 108-109. 
 46. Ibid., p. 108. 
 47. Ibid., p. 109. 
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Schmitt : il n’y a pas de politique entièrement déthéologisé. Dans la défense de cette 
position, Schmitt entrera en débat critique avec Hans Blumenberg. 
* 
*     * 
La controverse entre Schmitt et Blumenberg se cristallise autour de la notion de 
sécularisation. Schmitt tient à ce concept ; il attribue le mérite aux théologiens Hein-
rich Forsthoff et Friedrich Gogarten d’avoir montré, avec d’autres, « qu’en l’absence 
d’un concept de sécularisation, il devenait tout simplement impossible de comprendre 
les derniers siècles de notre histoire48 ». Schmitt fait un usage théologique — pourrait-
on dire — du concept de sécularisation : ce concept sert à décrire le mouvement 
d’émancipation de la modernité occidentale l’égard de la religion chrétienne, mais 
aussi la persistance, au creux même de cette modernité sécularisée, de traces chré-
tiennes profondes dont les effets persistent. En d’autres termes, le concept de sécu-
larisation sert à décrire le mouvement éminemment paradoxal par lequel le « secteur 
théologique » n’est plus le « secteur dominant » qu’elle a pu être au seizième siècle, 
alors même que le « théologico-politique » apparaît comme l’horizon indépassable de 
toute la pensée occidentale. Jean-François Kervégan décrit parfaitement la nature de 
cette étrange alliance entre le schème de la sécularisation et le schème de la théologie 
politique, au cœur de la rupture moderne : 
L’abandon du lien jusqu’alors évident entre l’univers des représentations religieuses et l’or-
ganisation du monde terrestre de la politique, abandon dû à l’éclatement de l’unité reli-
gieuse de l’Europe occidentale, a joué un rôle déterminant dans la genèse de l’État mo-
derne. Celui-ci est véritablement né de la religion, à la fois parce qu’il est pensé et décrit 
grâce à la sécularisation de concepts théologiques, et parce qu’il conserve, fût-ce négati-
vement, la marque du conflit (théologique et politique) qui en a fait advenir la nécessité49. 
L’usage que fait Schmitt de la catégorie de sécularisation — comme certains 
« théologiens de la sécularisation50 » et certains philosophes contemporains51 — a sou-
vent pour horizon la thèse de Weber sur les liens entre « l’esprit du capitalisme » et la 
foi réformée dans la prédestination52. Il faut cependant noter que Weber lui-même n’a 
pas élaboré une théorie de la sécularisation, s’attachant plutôt à l’élaboration d’une 
                                       
 48. ID., Théologie politique, p. 12. 
 49. Jean-François KERVÉGAN, Hegel, Carl Schmitt : le politique entre spéculation et positivité, Paris, PUF 
(coll. « Quadrige »), 2005, p. 103. 
 50. Outre Gogarten, nous pourrions considérer Dietrich Bonhoeffer, John A.T. Robinson et le premier Harvey 
Cox comme des « théologiens de la sécularisation » ; voir D. BONHOEFFER, Résistance et soumission. Let-
tres et notes de captivité, trad. L. Jeanneret, Genève, Labor et Fides, 1967 ; J.A.T. ROBINSON, Dieu sans 
Dieu, trad. L. Salleron, Paris, Nouvelles Éditions Latines, 1964 ; H. COX, La cité séculière. Essai théologi-
que sur la sécularisation et l’urbanisation, trad. A. Léonard, Paris, Casterman, 1968. 
 51. Je pense notamment à Gianni Vattimo. Voir : Richard RORTY et Gianni VATTIMO, L’avenir de la religion. 
Solidarité, charité, ironie, trad. Carole Walter, Paris, Bayard, 2006 ; Gianni VATTIMO, Après la chrétienté. 
Pour un christianisme non religieux, trad. Frank La Brasca, Paris, Calmann-Lévy, 2004 ; ID., Espérer croire, 
trad. Jacques Rolland, Paris, Seuil (coll. « Couleur des idées »), 1998. 
 52. Max WEBER, L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme, trad. I. Kalinowski, Paris, Flammarion (coll. 
« Champs »), 2000. 
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théorie de la rationalisation. Cette théorie de la sécularisation que l’on croit découvrir 
chez Weber peut ensuite être étendue et constituer, au final, une sorte de machine 
logique redoutable, permettant de christianiser l’athéisme, le nihilisme, et le proces-
sus même de sécularisation. En d’autres termes, la sécularisation apparaît utile pour 
légitimer « chrétiennement » la modernité, qui apparaît dès lors inextricablement liée 
au devenir chrétien53. Même s’il s’en défend parfois, notamment dans sa polémique 
avec Blumenberg, Schmitt adhère manifestement à ce schème de la sécularisation. 
Contre cette thèse de la sécularisation, où la modernité est vue comme une trans-
position de contenus religieux (en l’occurrence chrétien ou judéo-chrétien), Hans Blu-
menberg cherche à penser la modernité comme « rupture » : pour ce faire, il rejette la 
notion de sécularisation, qualifiée de « catégorie de l’iniquité historique54 ». Pour Blu-
menberg, l’âge moderne a commencé « comme une époque du Dieu caché, du deus 
absconditus — et, d’un point de vue pragmatique, un Dieu caché vaut un Dieu 
mort55 ». Ce contexte explique l’émergence de la théologie nominaliste, qui « s’alar-
ma d’un rapport de l’homme au monde dont les implications auraient pu s’énoncer 
dans le postulat : l’homme doit agir comme si Dieu était mort ». Le nouveau para-
digme ainsi inauguré incita à procéder à un « inventaire inquiet du monde » et mar-
qua l’« impulsion de l’âge de la science56 ». Pour Blumenberg, il importe de saisir la 
nouveauté de cet âge et de voir comment vont s’opérer, à partir de là, un affranchis-
sement de l’héritage « théologico-politique » et une liquidation de toute théologie 
politique. Ces perspectives entrent évidemment en conflit direct avec les perspectives 
de Schmitt. Pour Blumenberg, la thèse de Schmitt s’appuie sur une « ontologie de 
l’histoire substantialiste », ne pouvant saisir la nouveauté comme telle, n’y voyant 
qu’une transformation ou une métamorphose d’une substance plus profonde. Blu-
menberg voit là une tentative de « rétrécir l’histoire », une tentative de réduction au 
même ; à ses yeux, c’est là une thèse métaphysique plutôt qu’une hypothèse de re-
cherche, et il faut y voir une « théologie métaphorique57 » destinée à instrumentaliser 
certaines représentations théologiques à des fins politiques. Interpréter la modernité 
comme le résultat de l’histoire chrétienne équivaut en outre à la dénégation de la nou-
veauté moderne et au refus d’envisager sérieusement les discontinuités de l’histoire58. 
                                       
 53. Ainsi, chez Jean-Luc NANCY : « Toute analyse qui prétend opérer une déviation du monde moderne par 
rapport à la référence chrétienne oublie et dénie que le monde moderne est lui-même le devenir du chris-
tianisme. Cette dénégation est grave puisqu’elle revient à interdire au monde moderne de commencer à se 
comprendre lui-même, dans la mesure où, justement, le monde dit moderne est sans doute bâti, et pas par 
hasard, sur une dénégation interne de sa référence chrétienne » (Jean-Luc NANCY, La déclosion [Décons-
truction du christianisme, 1], Paris, Galilée, 2005, p. 209). Voir aussi Jean-Paul WILLAIME, « Le christia-
nisme : une religion de l’avenir de la religion ? », dans René RÉMOND, Les grandes inventions du christia-
nisme, Paris, Bayard, 1999, p. 227-246. 
 54. Voir Hans BLUMENBERG, La légitimité des Temps modernes, trad. M. Sagnol, J.-L. Schlegel et D. Trierwei-
ler, Paris, Gallimard, 1999. Pour ce qui suit, je m’appuie sur l’excellente étude de Jean-Claude MONOD, 
déjà citée : La querelle de la sécularisation. 
 55. BLUMENBERG, La légitimité des Temps modernes, p. 399. 
 56. Ibid. 
 57. Ibid., p. 111. 
 58. Voir ibid., p. 107. 
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Schmitt, pour sa part, voit dans l’ouvrage de Blumenberg une tentative ratée de 
liquider scientifiquement toute théologique politique : « […] scientifique, en ce sens 
qu’il s’agit d’un concept de science qui tient pour irrecevable tout prolongement et 
toute transposition issus de la doctrine du salut d’une religion se prétendant abso-
lue59 ». Une telle entreprise de « liquidation définitive » irait de pair « avec la monda-
nité de temps nouveaux (Neu-Zeit) déthéologisés » et une certaine idée de la science 
comme « procès-progrès ininterrompu d’un élargissement et d’un renouvellement du 
savoir, confinés dans le purement humain et mondain et provoqués par une curiosité 
humaine sans limites60 ». Ayant souligné les qualités du livre de Blumenberg — « la 
clarté des thèses et le matériau impressionnant » —, Schmitt déplore avoir été mal 
compris et reproche à Blumenberg d’avoir mis « dans le même sac, sans distinc-
tions » ses thèses et « toutes sortes de parallèles confus présents dans des représenta-
tions religieuses, eschatologiques et politiques61 ». En même temps, Schmitt resitue le 
propos de sa théologie politique, en insistant sur le fait que sa thèse relève strictement 
de la sphère de recherche en histoire du droit et en sociologie : ce faisant il opère ce 
que Blumenberg a interprété — à juste titre — comme un « repli62 ». Schmitt formule 
ensuite sa critique principale à l’égard de Blumenberg ; cette critique porte sur la 
revendication d’un « nouveau entièrement déthéologisé ». Schmitt décèle dans le mo-
dèle antithétique de Blumenberg les restes d’une transposition « théologico-politique ». 
Où ? Il les voit dans les figures de l’agressivité et de l’ennemi transfigurées dans 
l’homme qui se tourne contre l’homme. Pour Schmitt, le véritable effort scientifique 
devrait consister, ni à effacer les origines chrétiennes de la modernité, ni à chercher à 
liquider toute théologie politique, mais à « jeter un regard critique précis sur [la] 
transposition de la vieille théologie politique dans une réalité pure et une humanité 
humaine dont la prétention est d’être totalement neuve63 ». Cette transposition appa-
raît à Schmitt évidente et c’est pourquoi il ne peut opposer qu’un grand éclat de rire à 
la prétention ridicule de la déthéologisation totale. C’est donc sous la forme de l’iro-
nie qu’il conclut sa réponse à Blumenberg, en dessinant les traits de ce à quoi pourrait 
ressembler « une liquidation totalement déthéologisée, et relevant de la science mo-
derne, de toute théologie politique64 ». 
La tentative de liquidation scientifique de toute théologie politique par Blumen-
berg est ratée, selon Schmitt : une telle liquidation ne peut arriver au terme du pro-
cessus de déthéologisation dans laquelle elle s’engage. Mais Schmitt doit encore faire 
face à la tentative de liquidation théologique de toute théologie politique par Erik 
Peterson. C’est à cette tâche que la seconde Théologie politique de Schmitt s’attaque, 
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ques que Schmitt formule dans Théologie politique II, en 1969. Voir BLUMENBERG, La légitimité des Temps 
modernes, p. 103 et suiv. 
 63. SCHMITT, Théologie politique, p. 179. 
 64. Voir ibid., p. 179-181. 
ENTRE LA THÉOLOGISATION DU POLITIQUE ET LA POLITISATION DU THÉOLOGIQUE 
239 
en entrant en dialogue critique avec l’étude historique de Peterson intitulée Der Mo-
notheismus als Politisches Problem. 
* 
*     * 
L’étude de Peterson est parue initialement en 1935, avant d’être publiée de nou-
veau en 195165. C’est donc très tardivement, en 1969, que Schmitt répond à un ouvrage 
qui le visait manifestement, même si sa Théologie politique de 1922 n’est citée qu’une 
seule fois dans Der Monotheismus als Politisches Problem, dans une note de bas de 
page où Schmitt se voit attribué — à tort, incidemment — la paternité de la formule 
« théologie politique66 ». Par ailleurs, il faut voir que la réponse différée que Schmitt 
adresse à Peterson dans sa seconde Théologie politique s’inscrit dans un contexte 
bien particulier : ce contexte est celui d’une réactivation de la polémique contre l’idée 
d’une théologie politique67. Cette polémique, menée notamment par le politologue 
Hans Maier et le théologien Ernst Feil, a été suscitée par le programme d’une « théo-
logie politique » proposé par le théologien catholique Johann Baptist Metz68. 
Il s’agit pour Schmitt de répondre à ceux qui se réclament de l’étude de Peterson 
pour contester tout projet de théologie politique (c’est le cas de Hans Maier) ou en-
core pour critiquer un certain type de théologie politique (c’est le cas d’Ernst Feil qui 
critique la théologie politique « de la contre-révolution, de la restauration et de la 
tradition », tout en défendant la théologie politique de Metz). Maier, Feil et Ernst 
Topitsch, dont Schmitt discute aussi les thèses69, ont en commun de tous se réclamer, 
dans des mesures variables, « de la liquidation légendaire de toute théologie politique 
par Peterson70 ». La seconde Théologie politique de Schmitt vise donc une légende, 
celle qui veut que l’étude de Peterson « aurait mis un point final définitif à toute théo-
logie politique71 ». Je résume rapidement la thèse de Peterson72. Peterson considère la 
                                       
 65. Voir Erik PETERSON, « Der Monotheismus als Politisches Problem », dans Theologische Traktate, Mün-
chen, Kösel-Verlag, 1951. 
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Jacques Mignon, Paris, Cerf, 1994, p. 345-370. 
 68. Voir Johann Baptist METZ, Pour une théologie du monde, Paris, Cerf, 1971 [1968]. Voir aussi : ID., La foi 
dans l’histoire et dans la société : essai de théologie fondamentale pratique, Paris, Cerf, 1979. 
 69. Voir E. TOPITSCH, « Kosmos und Herrschaft. Ursprünge der politischen Theologie », Wort und Wahrheit, 
1 (1955), p. 19-30. 
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vivante »), 1968 (1936), p. 108 ; Yves CONGAR, « Le monothéisme politique et le Dieu trinité », Nouvelle 
Revue Théologique, 103 (1981), p. 9-10. 
 71. SCHMITT, Théologie politique, p. 79. 
 72. Pour une présentation complète, précise et critique, on se rapportera avec profit à l’étude remarquable de 
Christoph Theobald, « La foi trinitaire des chrétiens et l’énigme du lien social : contribution au débat sur la 
“théologie politique” », dans Monothéisme et trinité, Bruxelles, Facultés universitaires Saint-Louis, 1991, 
p. 99-137. Voir aussi : G. RUGGIERI, « Dieu et pouvoir : fonctionnalité politique du monothéisme ? »,  
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théologie politique comme étant une théologie non chrétienne : elle serait simplement 
le résultat d’une interprétation hellénistique de la foi juive. Cette interprétation se se-
rait peu à peu imposée, atteignant un sommet avec Eusèbe de Césarée, qui aura eu la 
malheureuse idée de lier la foi chrétienne à l’Imperium romanum73. Pour Peterson, 
une compréhension juste du dogme trinitaire et la reconnaissance de la dimension es-
chatologique du christianisme interdisent d’imaginer toute réalisation politique de la 
monarchie divine et invalident d’entrée de jeu toute théologie politique. Pour Peter-
son, le dogme de la Trinité et la notion de paix eschatologique marquent, en régime 
chrétien, la séparation radicale et insurmontable du « théologique » et du « politique ». 
Dans sa lecture du livre de Peterson, Schmitt s’attache principalement à l’examen 
du rapport interne entre l’argumentation déployée dans Der Monotheismus als Politi-
sches Problem et la thèse finale concernant la liquidation de toute théologie politique. 
Ayant souligné l’écart entre l’argumentation de l’étude de Peterson et la thèse finale, 
il remet directement en cause l’idée d’une liquidation de toute théologie politique, en 
questionnant la pureté et l’absoluité du partage qu’une telle liquidation suppose. Ainsi, 
Schmitt se demande « où s’arrête la fausse théologie politique et où commence la 
théologie chrétienne correcte, absolument apolitique74 ? » L’impossibilité de répondre 
à une telle question montre bien que la thèse de Peterson s’inscrit dans une sépara-
tion, « une disjonction abstraitement absolue », entre un « théologique pur » et un 
« politique impur », et qu’il passe ainsi à côté de la réalité concrète, toujours faite 
d’un mélange entre le spirituel et le temporel. Schmitt s’attaque donc à l’idée d’une 
« pureté absolue du théologique », idée qu’il va chercher à miner de l’intérieur en 
quelque sorte, en montrant comment le politique se loge au cœur même de la Trinité : 
Peterson fait une référence décisive, pour la doctrine de la Trinité chrétienne, à un passage 
de Grégoire de Nazianze qui contient, en son noyau, la formulation suivante : l’Un — to 
hen — est toujours en révolte — stasiazon — contre lui-même — pros heauton. Au cœur 
de la formulation la plus irréprochable de l’épineux dogme, apparaît le mot stasis, au sens 
de révolte […]. Stasis signifie au premier lieu repos, état de repos, position, arrêt (status) ; 
la notion inverse de kinesis : mouvement. Mais en second lieu stasis signifie aussi trouble 
(politique), mouvement, révolte et guerre civile […]. Même la simple juxtaposition de 
nombreux exemples d’une telle opposition fournit une mine pour la connaissance des phé-
nomènes politiques et théologico-politiques. En l’occurrence, c’est une véritable stasiolo-
gie théologico-politique qui apparaît au cœur de la doctrine trinitaire. On ne saurait donc 
occulter le problème de l’inimitié et de l’ennemi75. 
Alors que le dogme trinitaire constitue l’un des axes du projet de liquidation de 
toute théologie politique de Peterson, Schmitt interprète ce dogme de telle sorte qu’il 
peut en déduire le concept même de politique, à partir de la thématique opposant 
                                       
Concilium, 197 (1985), p. 29-40 ; J.-L. SOULETIE, « Relancer la théologie politique ? », Asprenas, 49 (2002), 
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 74. SCHMITT, Théologie politique, p. 144. 
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l’ami à l’ennemi ! Oublions le caractère un peu fantaisiste de l’interprétation théolo-
gique que Schmitt propose du dogme trinitaire pour admirer l’habileté du polémiste, 
attaquant l’adversaire sur son propre terrain. 
L’aspect peut-être le plus décisif de la critique que Schmitt adresse à Peterson 
consiste à remettre en cause la possibilité d’une dépolitisation du théologique en in-
terprétant politiquement la thèse de Peterson sur la liquidation de toute théologie po-
litique. Cette thèse — pour rappel : initialement formulée en 1935 — intervient au 
terme d’une reconstruction historique minutieuse, mais surtout en fonction d’une ur-
gence : la situation de l’Allemagne face au pouvoir nazi. Le rappel des décisions con-
ciliaires du quatrième siècle sur le dogme trinitaire constitue ainsi l’arrière-plan d’une 
situation bien actuelle qui appelle une prise de position… politique : en ce sens, 
l’étude théologico-historique que Peterson consacre à la liquidation de toute théologie 
politique constitue bien la mise en œuvre exemplaire et conséquente d’une théologie 
politique76. 
* 
*     * 
Ayant reconnu, avec Schmitt, à la fois le caractère politique de toute théologie et 
le caractère théologique de toute pensée politique, il faut maintenant se demander : 
d’où parle Schmitt ? 
Première ou dernière décision, première ou dernière violence faite à Schmitt, il 
faut bien répondre que c’est du lieu même de la théologie (politique) ou, plutôt, du 
lieu d’une théologie politique. Dire de Carl Schmitt qu’il est un théologien politique, 
c’est lui faire nécessairement violence, puisque c’est aller contre ce qu’il a dit lui-
même, de lui-même, plus d’une fois d’ailleurs : « Je suis juriste, et pas théologien77. » 
Commentant cette affirmation, Jacques Derrida voit bien le problème : 
Quant à se défendre d’être théologien, on se demande bien qui a dit, et de façon souvent si 
convaincante, que tous les concepts de la théorie moderne de l’État sont des concepts 
théologiques sécularisés ; et qu’il faut partir de la théologie pour les comprendre, comme 
pour comprendre les concepts de décision, d’exception et de souveraineté. À quoi joue 
donc cet homme quand il se dit « juriste » et non « théologien » ? Ne devait-il pas être le 
premier à sourire de cette distinction78 ? 
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Par ailleurs, le contexte dans lequel s’inscrit la dénégation de Schmitt est intéres-
sant, puisque cette dénégation intervient juste après qu’il eut souligné que « les théo-
logiens ont tendance à définir l’ennemi comme quelque chose qui doit être anéanti79 ». 
Ici encore, Derrida se demande ce que Schmitt veut dire au juste lorsqu’il soutient que 
« les théologiens inclinent à définir l’ennemi comme quelque chose qui doit être anéan-
ti » : veut-il dire « que contrairement à ce que prétendent certains “théologiens”, le 
concept d’ennemi ne doit pas être anéanti ? C’est bien ce qu’il avait toujours dit en 
effet. Ou bien que l’ennemi lui-même ne serait pas “quelque chose qui doit être 
anéanti” ? Or, n’avait-il pas défini ainsi l’ennemi, et plus d’une fois ? N’a-t-il pas ré-
pété que l’ennemi, c’est d’abord ce qui doit être mis à mort “physiquement80” ? » 
Ces questions nous renvoient à la théologie politique de Schmitt, ou à ses théolo-
gies politiques (car il pourrait bien y en avoir plus d’une), à celles qui travaillent ses 
écrits. Il faudrait pouvoir déterminer quelles sont leurs finalités ? Il faudrait pouvoir 
décider si la décision politique obéit à une finalité théologique, et laquelle ? Ou si ce 
n’est pas plutôt une théologie donnée — ne recouvrant pas tout ce que l’expression 
« théologie chrétienne » recouvre — qui obéit à une finalité politique, courant le 
risque d’être instrumentalisée ? La question posée ici est de savoir « comment empê-
cher la théologie qui s’unit avec une décision politique, prise ex nihilo, de dégénérer 
en simple arme politique au service de la volonté arbitraire d’un dictateur81 ? » Il faut 
bien reconnaître que la théologie politique de Schmitt ne recueille pas l’héritage de 
toute théologie chrétienne : elle est d’abord, comme l’écrit Jean-Claude Monod, « une 
arme, un fil qui tranche entre des métaphysiques antagoniques, et qui opère un tri entre 
des héritages sécularisés supposés du christianisme. La théologie politique implique 
ainsi une interprétation du sens du christianisme, dans son rapport avec le monde mo-
derne […] mais aussi dans ses liens avec le judaïsme et avec la “religion civile” an-
tique82 ». Si la théologie politique de Schmitt est sélective dans son interprétation des 
données chrétiennes, c’est qu’elle retient ce qui sert la politique qu’elle supporte (ou 
qui la supporte) : bref, une politique théologique y est à l’œuvre. En l’occurrence, ce 
que Schmitt retient de la dogmatique chrétienne, ce sont les traces d’une « éthique hé-
roïque » apte à soutenir sa pensée du politique, ce qui relève d’une « éthique de l’al-
térité » étant littéralement évacuée83. 
Il y aurait lieu d’entreprendre une lecture déconstructive de Schmitt à partir d’une 
« éthique de l’altérité », comme celle de Lévinas. Je ne peux ici qu’annoncer un tel 
programme, en dégager les jalons préliminaires. Assurément, un tel geste ne devrait 
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pas se confiner au registre éthique et neutraliser en quelque sorte la portée propre-
ment politique d’une pensée éthico-théologique de l’Autre. C’est le risque souligné 
par Jacques Derrida et Miguel Abensour notamment, à propos d’une œuvre comme 
celle de Lévinas. Derrida dénonce l’utilisation facile « de l’instance présumée “éthi-
que” pour neutraliser l’urgence inéluctable et la conflictualité tragique des responsa-
bilités “politiques84” ». Certes, ajoute Derrida, on peut tenir l’éthique et le « rapport à 
l’autre » « pour indépendants et transcendants au regard du juridique et du politique, 
mais on ne doit pas en faire un alibi pour neutraliser le juridique et le politique, sur-
tout si c’est pour faire passer en contrebande, pour accréditer subrepticement, dans la 
confusion, une politique bien déterminée85 ». Ce que Derrida suggère ici a été déployé 
par Miguel Abensour dans plusieurs études consacrées à Lévinas86. Abensour présente 
Lévinas comme « le philosophe qui a inventé des concepts inédits tels que la proxi-
mité, l’An-archie, la substitution, l’État de la justice, susceptibles de jeter une lumière 
nouvelle sur le champ à peine entrevu de nos relations avec les hommes87 ». Bien 
qu’il soit difficilement possible de ranger Lévinas parmi les philosophes politiques, il 
a souvent insisté sur « l’importance extrême dans la multiplicité humaine de la struc-
ture politique de la société soumise aux lois88 ». Selon Abensour, Lévinas l’aurait fait 
en puisant à même les ressources de sa tradition religieuse, mais sans opérer un « re-
tour au théologico-politique89 ». Le projet d’une critique ou mieux d’une déconstruc-
tion de toute théologie politique, projet à la fois nécessaire et même urgent90, est aussi 
un projet impossible, utopique, sans lieu. C’est un travail infini, toujours à recom-
mencer ; à se croire achevé, il se transforme en « légende » de la liquidation. C’est ici 
sans doute qu’il faudrait retourner les termes du débat et risquer non seulement une 
lecture déconstructive de Schmitt à partir d’une éthique de l’altérité (comme celle de 
Lévinas), mais risquer aussi une lecture déconstructive d’une éthique de l’altérité, 
quand celle-ci prétend échapper à l’ordre du politique. Car il y a lieu de soupçonner 
là le travail en sous-main d’une politique théologique implicite, peut-être aussi dan-
gereuse que celle de Schmitt. 
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